Réponse du POI Pont l’Abbé au collectif « au nom du Ster »

Les questions que vous posez dans votre courrier concernant la création d’un port de plaisance de 750 anneaux Tréffiagat Guilvinec nous paraissent justifiées.

D’autant que ce projet arrive au moment où la pêche, les industries, les emplois qui en découlent sont en difficulté : augmentation du gazole, quotas nationaux imposés par l’Union Européenne, aides jugées euro incompatibles sauf pour la casse des bateaux. Alors que notre territoire est lié à la pêche, la  vente et  transformation de poissons venant d’autres pays et la pêche minotière des multinationales prennent de l’ampleur. Rappel : en 2010 la France a reçu de l’Union européenne 13,1milliards d’euros , au titre des aides ; la France a versé 19 milliards d’euros à l’Union européenne !

La criée de Lesconil est fermée, celle de Loctudy est menacée…

Faut-il entériner cette situation ? Faut-il y participer ?

Le coût de ce projet (20 millions d’euros selon les porteurs du projet) ne serait-il pas mieux utilisé pour défendre la pêche ?

Les initiateurs nous disent que ce port permettra de «  diversifier les activités existantes dans un territoire dépendant uniquement de la pêche ». S’agit-il de remplacer la pêche par  la plaisance?  

750 anneaux c’est un nombre imposant pour un si petit espace. En ce qui concerne les emplois générés par la plaisance, la moyenne est de 1à 3 emplois directs pour 100 pontons ce qui est peu. La pêche, activité de secteur primaire, est beaucoup plus créatrice d’emplois.

Déjà, en ce qui concerne le désenvasement des ports, même si le clapage des boues se fera plus loin et plus profondément que dans le premier projet, nous n’en connaissons pas vraiment les conséquences, en particulier sur les zones de pêche. Créer à Tréffiagat Guilvinec, un port de plaisance dans une ria qui héberge les alevins de plusieurs espèces avant de retourner alimenter les ressources halieutiques, pose problème. D’un côté, les instances de l’Union Européenne affirment qu’elles mènent une politique de lutte contre « le déclin alarmant des stocks » et de l’autre on supprimerait une nourricerie ?

La destruction de l’arrière-port est une atteinte non seulement à la diversité biologique mais aussi à la diversité paysagère. Sous l’action des marées (qui ne sera plus perceptible après le décaissement), le paysage est vivant, constamment changeant. Il y accueille de nombreuses espèces d’oiseaux. Cela fait partie, aussi de l’attrait touristique.

Le choix plaisance contre pêche nuirait à la biodiversité ainsi qu’à la zone humide.

L’espace de l’arrière-port est géré actuellement par le Conseil Général. De quelle façon sera géré le port de plaisance ? Y a-t-il privatisation de tout ou partie ? Des projets immobiliers sont-ils en gestation ? Le comité du POI de la région de pont l’Abbé s’oppose au passage de secteurs ou territoires publics au privé. 

Le POI estime que les aides publiques doivent aller à l’aménagement et au maintien des ports et criées en priorité et aux besoins  nécessaires à la population.

Le POI estime nécessaire de rompre avec l’Union Européenne qui favorise de telles décisions et met la pêche en difficulté.

Faites nous connaître vos initiatives : pétitions, délégations auprès des élus maires conseil généraux, députés…
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